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CONCLUSIONS 
 
1. Le Groupe international de contact pour la Libye (GIC-G) a tenu sa 5ème  réunion, au 

niveau ministériel, le 28 janvier 2016, à Addis Abéba, en Ethiopie, en marge de la 26ème 
Session ordinaire des chefs d'État et de Gouvernement de l'Union africaine. La réunion a 
été co-présidée par le Commissaire à la paix et à la sécurité de l'Union africaine, 
l'Ambassadeur Smaïl Chergui, et le Représentant spécial du Secrétaire général des 
Nations unies pour la Libye, Martin Kobler. La liste des pays et organisations qui ont 
participé à la réunion est jointe ci-dessous.1 
 

2. Sur la base des mises à jour faites par la Commission de l'UA, le Représentant spécial des 
Nations unies pour la Libye, l'Algérie, l'Egypte et le Tchad, au nom du Comité ministériel 
des pays voisins de la Libye, ainsi que par le Ministre des Affaires étrangères de la Libye, 
les participants ont examiné l'évolution de la situation en Libye depuis le 4ème réunion du 
GIC-L, tenue le 12 juin 2015, à Johannesburg, en Afrique du Sud. Ils ont également 
examiné les efforts déployés aux niveaux régional, continental et international en vue de 
faciliter un dialogue politique inclusif entre les parties prenantes libyennes. 

 

3. Les participants se sont félicités de la signature de l'Accord politique libyen (LPA) le 17 
décembre 2015, ainsi que de son adoption par la Chambre des Représentants, le 26 
janvier 2016, et ont souligné que seulement à travers des institutions étatiques unifiées 
qui bénéficient d'un large soutien populaire que la Libye pourrait relever les nombreux 
défis politiques, économiques, sécuritaires et humanitaires auxquels le pays est 
confronté. 
 

4. À cet égard, les participants se sont félicités du communiqué publié par la Présidente de 
la Commission de l'UA, Dr Nkosazana Dlamini Zuma, se félicitant de la signature de 
l'Accord politique libyen. De même, les participants se sont félicités de la résolution 
2259, qui appuie et accorde une légitimité internationale à l'Accord politique libyen, afin 
de former un gouvernement d'entente nationale (GNA), et ont appelé les Libyens à 
s’unir derrière l'Accord politique libyen et à s'engager positivement afin d’achever la 
transition politique de la Libye avec l'objectif de mettre fin à la violence et de 
promouvoir la réconciliation nationale, basée sur la préservation de la souveraineté, de 
l'indépendance, de l’unité et de l'intégrité territoriale de la Libye, ainsi que sur le respect 
de la volonté du peuple libyen. 

 

5. Les participants ont fermement condamné les récentes attaques terroristes et ont 
exprimé leur profonde préoccupation face aux menaces terroristes croissantes dans le 
pays, et à l'environnement qu'elles ont créé pour l'expansion des groupes terroristes et 
de leurs activités. Dans les derniers mois, le soi-disant État islamique a étendu son 
contrôle à Syrte et aux zones environnantes, ainsi qu’à de nouveaux territoires, y 
compris Sebrata (Ouest de Tripoli). Etant donné qu’elles constituent également des 
menaces à la Libye, ainsi qu’aux pays voisins, les participants ont en outre souligné la 

                                                           
1 Algérie, Angola, Tchad, Chine, Egypte, France, Allemagne, Italie, Libye, Niger, Nigéria, Russie, 
Sénégal, Afrique du Sud, Espagne, Soudan, Tunisie, Royaume Uni, USA, Zimbabwe, UA, CEN-SAD, 

UE, LEA, OCI et Nations unies. 



Page 2 
 

 
 

nécessité urgente de les combattre par le biais du nouveau gouvernement libyen et la 
communauté internationale pour éradiquer cette menace. 
 

6. A cet égard, les participants se sont félicités de l'engagement de l'UA à contribuer à la 
consolidation du Gouvernement d’entente nationale. Parmi ces initiatives, il convient de 
mentionner la volonté exprimée par l'UA d’apporter une assistance dans la réforme du 
secteur de la sécurité, ainsi que de partager son expérience pour contribuer au 
processus de réconciliation nationale et d’apaisement. Un plein appui en matière de 
formation et des équipements doivent être fournis à l'armée nationale après la 
confirmation du Gouvernement par le Parlement, conformément à la résolution du 2214 
du CSNU. 

 

7. Les participants ont réitéré leur profonde préoccupation face à la détérioration de la 
situation sécuritaire et humanitaire en Libye, y compris la prolifération des réseaux 
criminels impliqués dans la traite des êtres humains et la contrebande, et ont assuré que 
les auteurs répondront de leurs actes. Ils ont souligné la nécessité d'une approche 
globale et concertée, pour promouvoir le développement et faciliter la migration légale, 
basée sur le respect des droits de l’homme et du droit des réfugiés. 

 

8. Les participants se sont félicités des efforts déployés par les pays voisins, l'Union 
africaine, la Ligue des États arabes et l'Union européenne à travers des efforts concertés 
qui contribuent à la paix et la stabilité en Libye. À cet égard, les participants se sont 
félicités de la tenue de la 7ème réunion des Ministres des Affaires étrangères des pays 
voisins de la Libye le 1er décembre 2015, à Alger, en Algérie, du communiqué final 
adopté à cette occasion, ainsi que de la réunion internationale sur la Libye, tenue le 13 
décembre à 2015, à Rome. 

 

9. Les participants ont souligné l'importance que revêtent une action internationale 
coordonnée, les consultations continues et le partage de l’information à travers la plate-
forme prévue par le GIC-L sous le leadership conjoint de l'Union africaine et des Nations 
unies pour faciliter ces efforts. Ils ont réitéré leur engagement à renforcer le GIC-G, afin 
d’améliorer la coordination, l'harmonisation et l'efficacité de l'engagement international 
en faveur de la Libye, tout en renforçant l’appropriation libyenne. La réunion a souligné 
que l'Accord politique libyen est la seule voie à suivre, et qu’aucune autre initiative ne 
devrait être entreprise sans l'implication de l'UA et des Nations unies. 

 

10. Au vu de la recrudescence des menaces sécuritaires dans la région et de l'expansion de 
Daesh en direction du Sud, les participants ont appelé à l’organisation, dans les meilleurs 
délais possibles, d’une réunion du GIC-L sur la question. 

 

11. Les participants ont remercié la Commission de l'UA pour les arrangements appropriés 
pris pour assurer le succès de la tenue de la 5ème  réunion du GIC-L. Ils ont convenu de 
tenir la prochaine réunion à une date qui sera convenue par voie de consultations. 


